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II. cadre et objectifs de la politique commerciale

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la République dominicaine, réalisé en 1996, le processus de réforme et de libéralisation entamé au début des années 90 s'est poursuivi.  L'objectif de la politique de la République dominicaine en matière de commerce et d'investissement a été de promouvoir, de faciliter et de consolider l'intégration du pays dans l'économie internationale.  Les principales réformes globales accomplies ces dernières années comprennent notamment la nouvelle législation sur l'investissement étranger, les droits de douane et procédures douanières, la promotion des exportations, les télécommunications, l'électricité et la propriété intellectuelle.

2. La politique commerciale est conduite principalement par le Ministère des affaires étrangères.  La République dominicaine est devenue Membre de l'OMC en mars 1995 et les Accords de l'OMC prévalent sur la législation interne.  La République dominicaine participe activement au système commercial multilatéral;  elle a notamment pris part aux négociations supplémentaires sur les télécommunications et les services financiers, ainsi qu'au Groupe de négociation sur les télécommunications de base.  Elle a ratifié le quatrième Protocole annexé à l'AGCS (sur les télécommunications), mais la ratification du cinquième Protocole (sur les services financiers) était encore en attente au milieu de l'année 2002.  La République dominicaine n'a été directement impliquée dans aucune affaire de règlement de différends portée devant l'OMC.  Parallèlement à sa participation au système multilatéral, elle s'est attachée de façon grandissante à stimuler l'intégration économique régionale; en 1998, elle a conclu ses premiers accords de libre-échange avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Marché commun centraméricain (MCCA).

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général

3. La Constitution, promulguée le 14 août 1994, définit le gouvernement de la République dominicaine comme étant démocratique, républicain et représentatif.  L'exercice du pouvoir est distribué entre les organes des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.

4. Le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République, élu tous les quatre ans au scrutin direct en même temps que le Vice-Président, mais sans possibilité de réélection pour des mandats successifs.  Le Président est le chef de l'État et du gouvernement, ainsi que de l'administration publique; il est assisté par des ministres qu'il désigne personnellement.  Les prochaines élections présidentielles sont prévues pour mai 2004.  Les 31 provinces et le District national ont chacun un gouverneur désigné par l'exécutif, un maire et au moins cinq conseillers municipaux.

5. Le pouvoir législatif est confié au Congrès national, qui comporte deux chambres:  le Sénat, qui compte 32 membres, un pour chaque province, et la Chambre des députés, composée de 149 membres.  Les membres des deux chambres sont élus au scrutin majoritaire direct pour des périodes de quatre ans.  Depuis 1994, les élections législatives se déroulent séparément de l'élection présidentielle.

6. Le pouvoir judiciaire est exercé par de nombreux tribunaux de première instance, neuf cours d'appel, un tribunal foncier, des tribunaux du travail, et la Cour suprême qui joue le rôle de cour d'appel pour l'ensemble des jugements rendus par les juridictions.  La Cour suprême est formée de neuf juges désignés par le Conseil national de la magistrature, institution créée par la réforme constitutionnelle de 1994 pour garantir l'indépendance du pouvoir judiciaire.  Il existe également des tribunaux administratifs et militaires distincts et des procédures de mise en accusation des représentants politiques.

7. Les sénateurs, les députés, le Président et, en matière judiciaire ou électorale, la Cour suprême et la Commission électorale centrale, peuvent proposer des projets de lois.  Tous les projets de lois font l'objet de deux lectures à chaque Chambre avant d'être approuvés par le Président.  Les lois sont ensuite promulguées et publiées.

ii) Objectifs et formulation de la politique commerciale

8. Dans le cadre des renseignements fournis pour le présent examen des politiques commerciales, les autorités ont indiqué que la politique de commerce extérieur de la République dominicaine fait partie intégrante de la politique générale de développement qui a pour but d'obtenir un meilleur niveau de vie pour l'ensemble des habitants, grâce au développement économique et social.  La politique de commerce extérieur poursuit plusieurs objectifs dont les plus importants sont de stimuler l'efficacité et la compétitivité des producteurs nationaux, de réduire le niveau de protection effective et tout aspect de la structure tarifaire faisant obstacle aux exportations, et de stimuler la coopération économique régionale.

9. La formulation de la politique commerciale relève de l'exécutif, et le Ministère des affaires étrangères en est l'organe principal.  Parmi les autres institutions participant à la formulation de la politique commerciale figurent notamment la Banque centrale, le Ministère de l'industrie et du commerce, le Ministère de l'agriculture et le Secrétariat technique de la Présidence.  Le Centre dominicain de promotion des exportations et le Conseil national des zones franches d'exportation prennent part à la mise en œuvre de la politique commerciale et des politiques connexes.  Les autorités ont indiqué que la création d'une institution regroupant l'ensemble des questions relatives à la politique commerciale, qui était en projet à la date du précédent examen des politiques commerciales de la République dominicaine, se trouvait toujours à l'étude.  Le processus de prise de décisions de l'exécutif est appuyé par la Commission nationale des négociations commerciales, décrite ci-après.

10. Le Décret n° 74‑97 du 10 février 1997 a créé la Commission nationale des négociations commerciales, chargée des négociations bilatérales et multilatérales de la République dominicaine.  Présidée par le Ministre des affaires étrangères, elle est composée de représentants d'organismes publics et privés.  Parmi les organismes du secteur public, on compte notamment les Ministères de l'agriculture, des affaires étrangères, de l'industrie et du commerce, des finances, du tourisme, le Secrétariat technique de la Présidence, la Banque centrale, le Centre dominicain de promotion des exportations et la Direction générale des douanes.  Les organisations de la société civile, qui expriment, au sein de cette Commission, leurs vues sur la politique commerciale comprennent l'Association des industries de la République dominicaine, l'Association dominicaine des exportateurs, la Chambre de commerce et le Conseil d'agroentreprises de la République dominicaine.  Les autorités ont souligné que le travail de la Commission, fondé sur des principes de transparence et de participation ouverte des organisations de la société civile, a permis d'obtenir une plus grande cohérence dans la formulation de la politique commerciale.  

11. La Loi sur la réforme douanière (Loi n° 146‑00) du 27 décembre 2000 a créé une Commission d'analyse tarifaire chargée d'élaborer des recommandations à l'Exécutif concernant les questions tarifaires.  Présidée par le Ministre des finances, elle est composée de représentants des Ministères de l'industrie et du commerce, de l'agriculture, du Secrétariat technique de la Présidence et de la Direction générale des douanes.  Elle prend ses décisions à la majorité simple.

12. Le Décret n° 123‑01 du 23 janvier 2001 a créé le Conseil national du commerce extérieur, chargé de formuler des recommandations à l'Exécutif dans les domaines de la promotion des exportations, des zones franches, de l'investissement étranger, des mesures d'urgence et des négociations commerciales.  Les autorités ont signalé que ce Conseil n'était pas opérationnel en juin 2002.

iii) Principales lois et réglementations relatives au commerce

13. La Constitution prévaut sur toutes les autres lois.  Les accords internationaux doivent être signés par le Président et ratifiés par le Congrès.  Une fois en vigueur, ils prévalent sur la législation nationale à l'exception de la Constitution.  La liste des principales lois et réglementations qui régissent le commerce extérieur est donnée au tableau II.1.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations relatives au commerce extérieur, mai 2002

Nom ou désignation
Disposition interne
Date de publication

Législation générale



Constitution de la République dominicaine
s.o.
14.8.1994

Loi sur l'investissement étranger
Loi n° 16-95
24.10.1995

Code de commerce
..
4.7.1882

Règlement d'application de la Loi sur l'investissement étranger
Décret n° 380-96
28.8.1996

Modification aux règlements sur l'investissement étranger
Décret n° 163-97
31.3.1997

Création de la Commission nationale des négociations commerciales
Décret n° 74-97
10.2.1997

Loi sur le tarif douanier
Loi n° 150-97
7.7.1997

Loi sur la réforme douanière
Loi n° 146-00
27.12.2000

Loi sur la réforme fiscale
Loi n° 147-00
27.12.2000

Création du Conseil national du commerce extérieur
Décret n° 123-01
23.1.2001

Loi sur les pratiques commerciales déloyales et les mesures de sauvegarde
..
11.12.2001

Accords commerciaux préférentiels



Accord de libre-échange Amérique centrale‑République dominicaine
..
..

Accord de libre-échange CARICOM‑République dominicaine
..
..

Procédures douanières



Loi douanière
Loi n° 3489
12.2.1953

Création du système intégré de guichet unique pour les exportations
Décret n° 248-98
9.7.1998

Introduction du formulaire d'exportation unique
Décret n° 646-96
23.12.1996

Règlement sur les entrepôts de marchandises destinées à la réexportation 
Décret n° 106-96
16.3.1998

Règlement d'application de l'évaluation en douane
Décret n° 667-01
..

Avantages fiscaux et tarifaires



Loi sur les zones franches
Loi n° 8-90
15.1.1990

Règlement d'application de la Loi sur les zones franches
Décret n° 366-97
29.8.1996

Loi sur la relance et la promotion des exportations
Loi n° 84-99
6.8.1999

Règlement d'application de la Loi sur la relance et la promotion des exportations
Décret n° 213-01
22.5.2000

Promotion de la zone frontalière par l'exemption de droits de douane
Loi n° 28-01
1.2.2001

Loi portant création de la zone franche de San Pedro de Macorís
Loi n° 117-01
28.6.2001

Création de parcs industriels miniers
Décret n° 947-01
19.9.2001

Marchés publics



Loi sur les marchés publics
Loi n° 295
30.6.1966

Règlement sur la passation des marchés de biens et de services par l'administration
Décret n° 262-98
10.7.1998

Prescriptions, règlements et normes techniques



Élimination des obstacles non tarifaires
Décret n° 114-98
16.3.1998

Loi sur les normes et systèmes de qualité
Loi n° 602
20.5.1976

Loi sur l'environnement et les ressources naturelles
Loi n° 64-00
18.8.2000

Normes sanitaires et phytosanitaires



Loi sur la préservation des végétaux
Loi n° 4990
28.8.1958

Loi sur la santé animale
Loi n° 4030
12.1.1955

Loi générale sur la santé
Loi n° 42-01
7.2.2001

Propriété intellectuelle



Loi sur le droit d'auteur
Loi n° 65-00
26.7.2000

Loi sur la propriété industrielle
Loi n° 20-00
10.5.2000

..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

Source:
Informations fournies par les autorités dominicaines.

14. Il n'existe, à proprement parler, aucune législation fondamentale sur le commerce en République dominicaine.  Pour aligner sa législation sur les engagements souscrits au titre du Cycle d'Uruguay, la République dominicaine a adopté de nouvelles lois dans des domaines comme l'évaluation en douane et la propriété intellectuelle (chapitre III).

3) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

15. La République dominicaine a accédé au GATT en 1950;  elle est devenue Membre de l'OMC en mars 1995, après l'approbation de l'Accord de Marrakech par le Congrès (Décret n° 2‑95 du 20 janvier 1995).  Les Accords de l'OMC, considérés comme des traités internationaux, prévalent sur la législation nationale et peuvent être invoqués devant les tribunaux nationaux.  La République dominicaine accorde au minimum le traitement de la nation la plus favorisée à l'ensemble de ses partenaires commerciaux.

16. La liste des notifications présentées par la République dominicaine au titre des différents Accords de l'OMC est donnée au tableau II.2.

17. La République dominicaine n'a été directement impliquée, comme partie plaignante ou comme défenderesse, dans aucune affaire de règlement de différends portée devant l'OMC.  Elle a toutefois réservé ses droits de tierce partie à deux reprises, au sujet de l'importation de bananes par l’Union européenne et de textiles par les États-Unis.

Tableau II.2

Notifications de la République dominicaine au titre des Accords de l'OMC, mai 2002
Instrument imposant l'obligation de notification
Document de l'OMC – date (document le plus récent s'il s'agit d'un document périodique)
Objet de la notification requise

Accord sur l'agriculture

Article 9:1
G/AG/N/DOM/3 – 5.4.01
Tableau ES.1 – Subventions à l'exportation

Article 18:2
G/AG/N/DOM/4 – 12.4.01
Tableau DS:1 – Soutien interne

Article 18:2
G/AG/N/DOM/5 – 4.2.02
Tableau MA:2 – Contingents tarifaires et autres

Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (Mesures antidumping)

Article 16:4
G/ADP/N/4/Add.1/Rev.1 – 11.10.01
Rapports semestriels

Article 18:5
G/ADP/N/1/DOM/2 – 21.7.95
Incorporation de l'Accord dans la législation nationale

Article 18:5
G/ADP/N/1/DOM/3 – 22.5.02
Lois et règlements

Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT (Évaluation en douane)

Annexe III 1)
G/VAL/N/1/DOM/1 – 10.7.01
Renforcement des activités douanières

Annexe III 1)
G/VAL/22 – 10.3.00
Demande de moratoire

Annexe III 2)
G/VAL/N/4/DOM/1 – 10.10.00
État d'avancement de l'application

Accord sur les procédures de licences d'importation

Articles 1:4 a) et 8:2 b)
Non encore notifié
Lois et règlements

Article 7:3
Non encore notifié
Réponses au questionnaire

Accord sur l'inspection avant expédition

Article 5
Non encore notifié
Lois et règlements

Restrictions quantitatives (Décision sur les procédures de notification concernant les restrictions quantitatives)

Document de l'OMC G/L/59
G/MA/NTM/QR/1 – 1.3.96
Rapport initial et rapports biennaux

Accord sur les règles d'origine

Article 5 et annexe II 4)
G/RO/N/9 – 19.4.96 
Règles non préférentielles et règles préférentielles

Article 5 et annexe II 4)
Règles d'origine des accords de libre-échange avec la CARICOM et le MCCA non encore notifiées

Accord sur les sauvegardes

Article 12:6
G/SG/N/1/DOM/1 – 2.11.95
Lois et règlements

Article 12:6
G/SG/N/1/DOM/2 – 22.5.02
Lois et règlements

Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

Article 7, annexe B
G/SPS/DOM/1 – 14.4.97
Une notification concernant les modifications et les mesures d'urgence

Accord général sur le commerce des services (AGCS)

Article III:4
S/ENQ/78/Rev.1 – 5.10.01
Point d'information national 

Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII (Commerce d'État)

Article XVII 4) a)
Non encore notifié
Activités des entreprises commerciales d'État

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

Article 25:1
G/SCM/N/3/DOM – 21.3.96
Rapport annuel sur les subventions

Article 25:11
G/SCM/N/47/Add.1/Rev.5 – 26.4.01
Rapport semestriel sur les décisions en matière de droits compensateurs

Article 25:12
Non encore notifié
Autorités compétentes

Article 27:12
G/SCM/N/71/DOM – 6.3.2002
Réponses au questionnaire

Article 27:4
G/SCM/N/74/DOM – 8.1.2002
Demande de prolongation du programme

Article 32:6
G/SCM/N/1/DOM/1 – 19.7.95
Lois et règlements

Article 32:6
G/SCM/N/1/DOM/2 – 22.5.02
Lois et règlements

Accord sur les obstacles techniques au commerce

Article 10
G/TBT/ENQ/19 - 26.9.2001
Point d'information national 

Article 15:2
Non encore notifié
Mesures adoptées pour mettre en œuvre l'Accord

Annexe 3C
G/TBT/CS/N/87 – 13.1.98
Notification de l'acceptation du code de pratique

Accord sur les textiles et les vêtements

Article 2:17
G/TMB/N/268 – 22.7.1997
Arrangement administratif avec les États-Unis

Articles 2:6 et 2:7 b)
G/TMB/N/43/Add.3 – 18.12.1997
Liste de produits à inclure dans la première étape du processus d'intégration 

Articles 2:8 a) et 2:11
G/TMB/250/Add.3 – 18.12.1997
Liste de produits à inclure dans la deuxième étape du processus d'intégration 

Articles 2:8 b) et 2:11
G/TMB/N/386/Rev.1 – 2.5.01
Liste de produits à inclure dans la troisième étape du processus d'intégration 

Article 6:1
G/TMB/N/17 – 6.3.95
Maintien du droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

Article 63:2
IP/N/1/DOM/1 – 9.5.96
Lois et règlements

Article 69
IP/N/3/Rev.5 – 6.7.01
Points de contact

Article 63:2
IP/N/1/DOM/C/1 – 30.4.02
Lois et règlements

Article 63:2
IP/N/1/DOM/C/2 – 30.4.02
Lois et règlements

Article 63:2
IP/N/1/DOM/I/1 – 30.4.02
Lois et règlements

Article 63:2
IP/N/1/DOM/I/2 – 30.4.02
Lois et règlements

Source:
Secrétariat de l'OMC.

18. Au cours des négociations de l'OMC sur l'agriculture qui se déroulent actuellement, la République dominicaine a présenté, avec d'autres pays en développement, trois propositions concernant le traitement spécial et différencié, les mesures de la catégorie verte et l'accès aux marchés.
  La première proposition souligne l'importance du traitement spécial et différencié pour les pays en développement en matière de politique agricole, et demande l'établissement d'une catégorie "Développement" comprenant les instruments de politique nécessaires à la protection et à l'amélioration de la capacité de production alimentaire des pays en développement.  Elle recommande en outre que les produits alimentaires de base soient exclus du processus de libéralisation et que la capacité de production nationale des pays en développement dans ce domaine soit encouragée et rendue plus compétitive.  La deuxième proposition signale différents problèmes et points faibles de la catégorie verte et préconise que toutes les catégories de soutien interne soient regroupées en une seule catégorie "Subventions générales", avec un jeu de critères précisant ce qui constituerait le bien-fondé des programmes dans cette seule catégorie.  Elle suggère en outre que la clause de modération qui protège les subventions de la catégorie verte de toute contestation soit une disposition du traitement spécial et différencié qui protège les pays en développement dans leurs efforts pour améliorer la sécurité alimentaire, garantir l'emploi rural et augmenter la capacité de production nationale.  Dans la troisième proposition, relative à l'accès aux marchés, la République dominicaine demande l'élimination des crêtes tarifaires et de la progressivité des tarifs, l'augmentation des contingents tarifaires, la simplification des tarifs complexes et non transparents, ainsi que la réduction des subventions à l'exportation et du soutien interne.

19. La République dominicaine a fait partie du Groupe de négociation sur les télécommunications de base.  Par la promulgation de la Loi générale sur les télécommunications (Loi n° 153‑98) du 27 mai 1998, elle a adopté le quatrième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services.  Elle n'est pas partie à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).  La République dominicaine a participé aux négociations supplémentaires sur les télécommunications et les services financiers et elle est en passe de ratifier le cinquième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services.

20. Lors des Conférences ministérielles de l'OMC à Singapour et à Genève, la République dominicaine a exprimé ses préoccupations concernant la non-mise en œuvre des engagements dans des secteurs capitaux pour ses intérêts.
  Elle a souligné qu'il était important d'évaluer les problèmes auxquels sont confrontés les pays en développement et les possibilités qui leur sont offertes pour faire valoir leurs droits au titre des Accords du Cycle d'Uruguay.  Elle a plaidé pour une utilisation prudente des sauvegardes provisoires dans le domaine des textiles, qui ne devraient pas être utilisées contre des pays bénéficiant de réductions tarifaires préférentielles.
21. Dans le cadre des préparatifs de la Conférence ministérielle de Seattle, en 1999, la République dominicaine a présenté, avec El Salvador et le Honduras, une proposition d'annexe à l'AGCS sur le tourisme.
  Cette annexe était jugée nécessaire pour mieux aborder la nature spécifique et hétérogène du tourisme en tant que groupe, et pour surveiller la libéralisation progressive et le respect des engagements contractés dans le cadre des services relatifs au tourisme et aux voyages.  À la Conférence ministérielle de Seattle, en accord avec les déclarations d'autres pays en développement, les autorités dominicaines ont réaffirmé leur position concernant la résolution des problèmes de mise en œuvre dans les domaines de grand intérêt pour les pays en développement.
  L'agriculture devrait être soumise aux mêmes règles que le commerce des autres marchandises, afin que soient éliminées les subventions accordées par les pays développés.  Les Membres devraient assurer la cohérence entre les politiques nationales et les engagements multilatéraux en éliminant l'unilatéralisme et l'extraterritorialité, en même temps que d'autres conditions tout aussi pernicieuses imposées à l'accès préférentiel aux marchés.

22. Lors de la Conférence ministérielle de Doha, en 2001, la République dominicaine a sollicité de l'Organisation qu'elle tienne compte de façon adéquate des préoccupations des pays en développement.
  Dans le cas de l'agriculture, il serait nécessaire d'aborder, entre autres, les problèmes de crêtes tarifaires, de progressivité des tarifs, de subventions, de crédits à l'exportation.  Signalant l'importance des zones franches dans son économie, la République dominicaine a insisté sur la nécessité, de son point de vue, de proroger, en vertu de l'article 27.4 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (concernant le traitement spécial et différencié), la période de transition pour les zones franches jusqu'à 2018.
  La Conférence ministérielle a enjoint au Comité des subventions et des mesures compensatoires de prolonger la période de transition prévue dans cet article pour certaines subventions à l'exportation accordées par les Membres.

23. À la suite de la Conférence ministérielle de Doha, la République dominicaine a présenté, avec d'autres pays en développement, une proposition sur la création d'un Comité des négociations commerciales, et formulé des suggestions relatives à la mise en place et au fonctionnement dudit Comité et des organes connexes.

24. Depuis janvier 1999, la République dominicaine a pris part à 25 activités de coopération technique de l'OMC couvrant un vaste éventail de questions liées à l'Organisation.  Les projets et les séminaires comprenaient notamment des cours de formation sur l'évaluation en douane, les négociations multilatérales, la politique de la concurrence, le règlement des différends, ainsi que des stages généraux destinés aux fonctionnaires du gouvernement.

ii) Accords préférentiels

25. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la République dominicaine, en 1996, les autorités ont cherché à renforcer les liens régionaux en concluant les premiers accords de libre-échange du pays avec le Marché commun centraméricain (MCCA) et la Communauté des Caraïbes (CARICOM).
  La République dominicaine n'a conclu aucun Accord de portée partielle dans le cadre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI).

Accord de libre-échange avec le MCCA

26. En avril 1998, la République dominicaine a conclu un Accord de libre-échange avec le Marché commun centraméricain, qui regroupe le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua.  L'accord a été ratifié par le Congrès en mars 2000 et il est entré en vigueur en octobre 2001.  Toutefois, en juin 2002, son application relativement au Nicaragua demeurait en suspens.  L'accord établit des règles et des disciplines relatives au commerce des marchandises et des services, à l'investissement, à la propriété intellectuelle, aux marchés publics et au règlement de différends.  Les règles d'origine sont fondées sur le principe du changement de classification tarifaire, mais dans certains cas des prescriptions spécifiques sont appliquées.  Les préférences accordées dans le cadre d’un ancien accord avec le Costa Rica, qui vise 52 positions tarifaires, ont été absorbées.  Selon les données du Centre dominicain de promotion des exportations, en 1999 le volume des échanges entre la République dominicaine et les pays du MCCA s'est élevé à 62,9 millions de dollars EU, soit 1 pour cent du commerce extérieur total.  

27. L'accord a éliminé la plupart des droits de douane, à l'exception notamment:  i) des produits pour lesquels un programme de réduction progressive mutuelle jusqu'à 2004 a été mis en place, ii) des produits soumis à un droit de 15 pour cent ne faisant pas l'objet de nouvelles réductions, et iii) des produits complètement exclus de la libéralisation.  Dans le groupe des produits soumis à une réduction progressive des droits figurent la viande de bœuf et la viande de porc, les langoustes, le lait non concentré, les sérums et vaccins, divers produits synthétiques et plastiques, et les tomates.  Sur la liste des produits soumis à un droit de douane de 15 pour cent figurent principalement diverses graisses et huiles.  Les produits exclus de la libéralisation comprennent les boissons alcoolisées, les haricots, le café, l'ail et les oignons, divers produits du pétrole, la viande de volaille, le lait en poudre, le riz, le sucre, les produits du tabac et la farine de froment.

28. La République dominicaine a demandé officiellement à être partie à l'Accord de libre-échange proposé entre les États-Unis et l'Amérique centrale.  Cette demande atteste l'inquiétude du gouvernement dominicain concernant la situation défavorable dans laquelle risquerait de se trouver l'industrie du vêtement si l'Amérique centrale concluait un accord de libre-échange séparé avec les États-Unis.

Accord de libre-échange avec la CARICOM

29. L'Accord de libre-échange entre la République dominicaine et la CARICOM a été signé en août 1998 et ratifié par le Congrès en janvier 2000.
  Après des négociations complémentaires concernant les produits à exclure du traitement préférentiel et les règles d'origine, le protocole de mise en œuvre de l'accord a été signé en avril 2000.  Un Conseil mixte comprenant des représentants des deux parties est chargé de l'administration de l'accord.  L'accord est entré en vigueur en décembre 2001, mais, selon les autorités dominicaines, ne s'applique pas encore aux échanges avec le Guyana et le Suriname (juillet 2002).  L'accord ne s'étend pas au commerce avec Haïti, dont l'adhésion à la CARICOM n'a eu lieu qu'après le début des négociations.

30. En vertu de cet accord de libre-échange, la République dominicaine et cinq pays des Caraïbes (Barbade, Guyana, Jamaïque, Suriname et Trinité-et-Tobago) se sont engagés à éliminer progressivement les droits de douane avant 2004.  Les petits pays des Caraïbes orientales et le Belize obtiennent le libre accès au marché dominicain, mais la réciprocité est retardée jusqu'en 2005.  Il faut savoir en outre que la République dominicaine jouissait du statut d'observateur auprès de la CARICOM depuis 1990.

31. Le protocole de mise en œuvre de l'accord dresse une liste négative de marchandises qui font toujours l'objet du traitement NPF.  Ces produits comprennent notamment:  les haricots, le ciment, les noix de coco, le sucre, les produits laitiers, les huiles et graisses, le poisson, les jus de fruits, l'ail et les oignons, la viande, le riz, divers produits en acier, les produits du tabac et la farine de froment.  En outre, les importations de divers produits agricoles en République dominicaine sont soumises à des contingents saisonniers.

32. Selon les données de la Banque centrale, les importations dominicaines de marchandises provenant des pays de la CARICOM (sans compter Haïti) se sont élevées à 53 millions de dollars EU en 2000, soit 0,6 pour cent du total des importations, alors que la République dominicaine a exporté 28 millions de dollars EU de marchandises vers ces pays, soit 0,5 pour cent des exportations totales du pays.  Parmi les pays parties à cet accord de libre-échange, Trinité-et-Tobago et la Jamaïque sont les partenaires commerciaux les plus importants de la République dominicaine.

33. Les autorités ont indiqué que l'Accord de libre-échange avec la CARICOM permettrait aux parties d'adopter des positions communes lors du prochain cycle de négociations de l'Accord de Cotonou avec l'Union européenne, prévu pour septembre 2002.

Autres accords

34. La République dominicaine prend également une part active dans les groupes de négociation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).
  Le processus de la ZLEA, qui a débuté en 1994, vise à éliminer progressivement les obstacles au commerce et à l'investissement, et les négociations doivent aboutir en janvier 2005.  Lors de la sixième réunion ministérielle, en 2001, les Ministres ont disposé que ces négociations commenceraient au plus tard en mai 2002 et que l'accord entrerait en vigueur en décembre 2005 ou avant.  Les Ministres ont également accepté de rendre public l'actuel projet de texte complet de l'accord.
  La République dominicaine occupe actuellement la vice-présidence du Groupe de négociation sur les droits de propriété intellectuelle.

35. La République dominicaine est membre de l'Association des États des Caraïbes (AEC).
  Les objectifs de l'AEC consistent principalement à adopter des programmes permettant d'intensifier et de consolider les rapports économiques entre les membres, et à mettre en place des stratégies visant à augmenter leurs avantages comparatifs.  Le Comité spécial du développement commercial et des relations économiques extérieures de l'AEC encourage l'intégration et la coopération entre les pays membres, afin qu'ils s'unissent pour mettre en place un espace économique amélioré, propice au commerce et à l'investissement dans la zone élargie des Caraïbes.  La recherche d'une meilleure compréhension entre les pays, la convergence des positions pour des matières d'intérêt commun au sein des grands cycles de négociations, tels que ceux de l'OMC ou de la ZLEA, notamment en ce qui concerne le traitement réservé aux petites économies, constituent des domaines d'intervention importants.  Cette tâche implique la réalisation d'études sur les mesures qui pourraient être prises pour mettre en œuvre un traitement spécial et différencié et définir clairement le concept de petite économie.

iii) Autres arrangements

36. Outre les préférences négociées, la République dominicaine bénéficie de concessions unilatérales accordées par divers pays dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), de l'Accord de Cotonou de l'Union européenne et de l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes des États-Unis (IBC) (chapitre III 3) vii)).  Une description détaillée de ces mécanismes figure dans les rapports du Secrétariat correspondant aux examens des politiques commerciales des Membres qui les octroient.

37. L'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes (IBC), renforcée par la Loi des États-Unis sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes (CBTPA), est de loin le régime préférentiel le plus important accordé à la République dominicaine.  Elle vise 24 pays d'Amérique centrale et des Caraïbes dont les exportations vers les États‑Unis bénéficient d'un traitement préférentiel non réciproque accordé unilatéralement par ce pays.  Le total des exportations effectuées dans le cadre de l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes et de la Loi sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes s'est élevé à près de 2,4 milliards de dollars EU en 2001.  La République dominicaine bénéficie de ces régimes principalement dans le cadre des exportations de textiles, de chaussures, de cigares et de cigarettes.

38. L'Accord de Cotonou octroie l'accès préférentiel à l'Union européenne à certains produits dominicains, principalement aux produits agricoles, aux produits textiles et aux composants électroniques.  Selon les données fournies par le Centre dominicain de promotion des exportations (CEDOPEX), les exportations dominicaines effectuées dans le cadre de ce régime se sont élevées à 125,3 millions de dollars EU en 1999, la dernière année pour laquelle des données sont disponibles.

39. En tant que pays en développement, la République dominicaine est bénéficiaire du Système généralisé de préférences.
  Elle reçoit des préférences SGP des pays suivants:  Australie, Bulgarie, Canada, États-Unis, Hongrie, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne, République slovaque, République tchèque, Russie, Suisse et Union européenne.
  Selon les données fournies par le CEDOPEX, les exportations dominicaines au titre du SGP se sont élevées à 60,9 millions de dollars EU en 1999 et les pays européens représentaient le marché le plus important.  

40. La République dominicaine ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement.

41. La République dominicaine est membre du Groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (pays ACP).  Les autorités ont fait observer que la République dominicaine préside les Sommets des chefs d'États et de gouvernements des pays ACP depuis 1999 et qu'elle a coordonné les activités de ce groupe en 2002, à l'échelon de l'ambassadeur, à Genève.

42. La République dominicaine est membre de l'Organisation internationale du café et de l'Organisation internationale du sucre.

4) Régime d'investissement étranger

43. Le gouvernement dominicain considère que l'investissement étranger est un moyen efficace d'assurer l'intégration de l'économie du pays au sein de l'économie mondiale et d'en améliorer la compétitivité.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la République dominicaine, la principale modification du régime d'investissement a été la promulgation d'une nouvelle loi régissant l'investissement étranger direct.  La Loi sur l'investissement étranger (Loi n° 16-95) du 20 novembre 1995 et ses mesures réglementaires (Décret n° 380‑96, modifié par le Décret n° 163‑97) a rendu accessibles aux investisseurs étrangers des secteurs précédemment réservés, et éliminé des restrictions au rapatriement du capital et des bénéfices.  La loi accorde presque sans exception le traitement national aux investisseurs étrangers.

44. En vertu de la Loi sur l'investissement étranger, les étrangers peuvent investir dans tous les secteurs de l'économie dominicaine à l'exception des suivants:  l'élimination de déchets toxiques, dangereux ou radioactifs non produits dans le pays;  les activités portant atteinte à la santé publique ou à l'environnement de la République dominicaine;  la production de matériels et d'équipements directement liés à la défense et à la sécurité nationales.  D'autres exceptions au traitement national subsistent en vertu de législations sectorielles en matière de transport maritime et de radiodiffusion.  Les autorités ont indiqué que les entreprises à capitaux étrangers ne sont soumises à aucun règlement particulier en matière de fiscalité.

45. Dans les 90 jours suivant la réalisation d'un investissement, l'entreprise ou l'investisseur étranger doit enregistrer l'investissement auprès de la Banque centrale à des fins statistiques, et présenter les documents suivants: une demande d'enregistrement mettant en évidence les renseignements concernant le capital investi et le secteur de l'investissement;  une preuve de l'entrée dans le pays du capital ou des biens physiques et tangibles;  les statuts de la société commerciale ou l'autorisation de fonctionnement de l'agence grâce à l'établissement d'un domicile légal dans le pays.  Dans les dix jours suivant la réception de la documentation nécessaire, la Banque centrale délivre un certificat d'enregistrement.  Les investisseurs peuvent rapatrier librement, sans autorisation préalable de la Banque centrale, le montant total du capital investi, des dividendes et des honoraires au titre des transferts de technologie ou des contrats de redevances.  L'enregistrement de l'investissement étranger dans les zones franches s'effectue par l'intermédiaire du Conseil national des zones franches d'exportation.

46. L'Office pour la promotion des investissements de la République dominicaine (OPI-RD), créé par le Décret n° 109‑97 du 27 février 1997 et modifié par le Décret n° 1180‑01 du 14 décembre 2001 est une entité publique chargée de la promotion de l'investissement étranger direct.
  L'Office offre aide et assistance pratique aux investisseurs nationaux et internationaux.

47. L'investissement est soumis à diverses prescriptions liées à la protection de l'environnement.  Si un investissement étranger est susceptible de porter atteinte à l'écosystème, l'investisseur est tenu de présenter un certificat du Ministère ou de l'organisme compétent décrivant la manière dont il sera porté remède aux éventuels dommages à l'environnement.  En vertu de la Loi sur l'environnement et les ressources naturelles (Loi n° 64‑00) du 18 août 2000, la production, le transport et la commercialisation de substances explosives, nocives, inflammables, radioactives, toxiques, ou d'autres substances dangereuses sont soumis à la présentation d'une évaluation de l'impact écologique; les procédures de cette évaluation sont définies par la même loi.

48. Des accords bilatéraux sont actuellement en vigueur, en matière d'investissement, entre la République dominicaine et l'Argentine, le Chili, la Chine, les membres de la Communauté des Caraïbes, Cuba, l'Équateur, l'Espagne, la Finlande et les membres du Marché commun centraméricain et, en matière de double imposition, avec le Canada et les États-Unis.  D'autres accords bilatéraux portant sur l'investissement ont été négociés, ou sont en cours de négociation, avec l'Allemagne, le Canada, la Colombie, la Corée, le Danemark, les États-Unis, la France, Israël, l'Italie, le Maroc, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse, mais ne sont pas encore entrés en vigueur.

49. Par ailleurs, la République dominicaine est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et de l'Overseas Private Investment Corporation (OPIC).  Elle a ratifié la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères qui est entrée en vigueur le 11 juillet 2002.  En mars 2000, la République dominicaine a signé la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre un État et les ressortissants d'autres États.  Elle a également signé, mais pas encore ratifié, la Convention interaméricaine sur l'arbitrage commercial international.

� Documents de l'OMC, WT/DS16/4 du 24 octobre 1995, WT/DS27/2 du 28 février 1996, WT/DS85/8 du 25 juin 1997, WT/DS151/2 du 8 décembre 1998, WT/DS165/2 du 15 mars 1999 et WT/DS200/5 du 26 juin 2000.





� Documents de l'OMC, G/AG/NG/W/13 et G/AG/NG/W/14 du 23 juin 2000, et G/AG/NG/W/37 du 28 septembre 2000.





� Documents de l'OMC, WT/MIN(96)/ST/24 du 9 décembre 1996 et WT/MIN(98)/ST/117 du 20 mai 1998.





� Document de l'OMC, WT/GC/W/372 du 14 octobre 1999.





� Document de l'OMC, WT/MIN(99)ST/42 du 1er décembre 1999.





� Document de l'OMC, WT/MIN(01)/ST/61 du 11 novembre 2001.





� Document de l'OMC, G/SCM/N/74/DOM du 8 janvier 2002.





� Document de l'OMC, WT/MIN(01)/17 du 20 novembre 2001.





� Document de l'OMC, WT/GC/58 du 21 décembre 2001 et TN/C/W/2 du 29 janvier 2002.





� On trouvera le texte des deux accords dans les informations en ligne du CEDOPEX disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.cedopex.gov.do/.





� Rapport sur les Caraïbes et l'Amérique centrale du 19 février 2002, page 3.





� Les pays membres de la CARICOM sont les suivants:  Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Montserrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint�Vincent�et les Grenadines, Sainte-Lucie, Suriname et Trinité-et-Tobago.





� On trouvera des renseignements sur le processus d'intégration à l'hémisphère occidental dans les informations en ligne de la ZLEA disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.alca-ftaa.org.





� Le projet de texte est disponible dans les informations en ligne de la ZLEA.





� Pour obtenir des renseignements supplémentaires, voir également les informations en ligne de l'Association des États des Caraïbes, disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.acs-aec.org/.





� Voir en particulier OMC (2001a), chapitre II 2) i) c), pour le Canada; OMC (2000), chapitre II 4) iii) a), pour l'Union européenne;  et OMC (2001b), chapitre II 3) iii), pour les États-Unis.





� Le fonctionnement du SGP et, notamment, les préférences accordées par la Quadrilatérale sont décrits dans le document de l'OMC, WT/COMTD/W/93 du 5 octobre 2001.





�CNUCED, "Système de préférences généralisé – Liste des pays bénéficiaires", UNCTAD/ITCD/TSB/Misc.62, 22 juin 2001.





� On trouvera des renseignements supplémentaires dans les informations en ligne de l'OPI-RD disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.dr-opin.com/.








